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OBJET : PREAMBULE
Une ambition pour le patrimoine vivant du territoire : préserver, renforcer, adapter, 
développer

Face à l’accélération du changement climatique, à l’effondrement de la biodiversité et aux attentes 
croissantes des habitants en matière de cadre de vie, l’ensemble des acteurs publics dont les col-
lectivités sont aujourd’hui appelés à apporter une réponse forte. Il s’agit de porter une vision ambi-
tieuse et concrète de leur transformation écologique, capable de répondre à la fois à l’ampleur des 
enjeux et aux attentes des habitants. 

Dans ce contexte, la Ville de Dijon fait du patrimoine vivant un levier central de sa transition écolo-
gique. Cela s’inscrit dans une trajectoire volontariste engagée depuis plus de 20 ans, avec des 
réalisations et résultats reconnus dans de nombreux domaines : la politique de l’énergie, où Dijon 
a été précurseur en matière de décarbonation, de souveraineté et de maîtrise des couts, la gestion 
de l’eau, tant au niveau de la sécurisation de l’approvisionnement que de la qualité, le traitement 
des déchets ou encore la politique de mobilité (près de 180 000 trajets quotidiens en transports en 
commun à l’échelle de la métropole).

La présente délibération cadre constitue ainsi un texte structurant, qui prolonge et approfondit l’en-
gagement de la collectivité dans une approche systémique de la transition. Elle vise à établir une 
vision d’ensemble, à donner un cadre cohérent aux différentes politiques publiques et démarches 
déjà engagées et à orienter les arbitrages futurs. Sa déclinaison opérationnelle fera l’objet de déli-
bérations ultérieures, qui définiront des programmes d’actions spécifiques et traduiront la prise en 
compte de cette vision dans les politiques sectorielles ou opérations d’aménagement.

Le patrimoine vivant est constitué de l’ensemble des espaces végétalisés, de la faune, de la flore, 
des arbres, des sols et des écosystèmes urbains.
Il rend des services écologiques essentiels (régulation thermique, infiltration des eaux pluviales, at-
ténuation des aléas climatiques, amélioration de la qualité de l’air, pollinisation renforcée…) sous 
réserve d’être en bon état. Ces « services rendus par la nature » constituent un atout majeur pour 
la résilience du territoire et son adaptation.
Il a par ailleurs une valeur sociale évidente par son impact positif sur l’attractivité du territoire ainsi  
que sur la santé et le bien-être des habitants ; il représente également pour de nombreux habitants 
le principal contact avec la nature et est aussi au cœur de l’identité paysagère.

Le territoire communal dispose d’un patrimoine vivant riche et diversifié, tant par son étendue et sa 
richesse biologique que par sa répartition qui permet une large accessibilité pour les habitants. La 
collectivité gère aujourd’hui plus de 835 hectares d’espaces verts et le domaine public compte plus 
de 84 000 arbres. Les grands parcs, les squares de proximité, les espaces jardinés, les cœurs 
d’îlots, les zones herbacées ou encore les alignements d’arbres composent un véritable maillage 
vivant qui structure la ville.  La récente étude « Nature en ville » a confirmé que ces espaces 
abritent une grande variété d’espèces animales et végétales. 

Ce patrimoine est aujourd’hui fragilisé par des pressions multiples : vieillissement des arbres en fin 
de cycle de vie, fragmentation des milieux, effets du changement climatique, intensification des 
usages et des pressions anthropiques qui mettent à l’épreuve la résilience des écosystèmes. Le 
dépérissement accéléré de nombreux espaces boisés, la perte de fonctionnalité écologique de 
certains sites et la dégradation de la qualité des sols sont autant de signaux d’alerte. Sans une ac-
tion volontariste, structurée et à la hauteur des enjeux, c’est une part essentielle de ce « capital  
vert » qui pourrait être altérée, avec des conséquences directes, à court et moyen termes, sur la 
qualité de vie, la santé publique et l’attractivité du territoire.

Héritage vivant des générations passées, ce patrimoine engage aujourd’hui la collectivité dans une 
triple responsabilité : celle d’en assurer aujourd’hui une gestion durable et résiliente, celle de le dé-
velopper et celle de le transmettre aux générations futures. 
C’est dans ce contexte que la Ville de Dijon inscrit son ambition pour la préservation, le renforce-
ment, l’adaptation et le développement du patrimoine vivant, à la fois sur l’espace public mais éga-
lement en cherchant à mobiliser et fédérer les acteurs privés. Les transformations en cours ap-
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pellent aujourd’hui un changement d’échelle et une réponse collective, coordonnée et volontariste. 
Cette ambition répond pleinement aux engagements de mandat et s’inscrit dans la continuité des 
cadres structurants que constituent la reconnaissance « Territoire Engagé pour la Nature » de la 
ville obtenue en décembre 2024 et le Plan Climat et Biodiversité 2024-2030 de Dijon métropole. 

A travers cette délibération cadre, la ville affirme son ambition d’adapter les pratiques, d’innover et 
de mobiliser l’ensemble des acteurs et habitants du territoire, en capitalisant sur les expériences, 
projets et initiatives déjà engagés. Elle fait le choix d’une approche systémique et de long terme 
qui reconnait les espaces de nature comme de véritables infrastructures urbaines intégrées, à part  
entière, tout en intégrant pleinement leurs spécificités.   

1 - Une ambition structurée en deux axes stratégiques complémentaires : 

L’ambition portée par la Ville de Dijon traduit un choix politique clair : engager une transformation 
profonde et durable du territoire en faisant du vivant un pilier central du projet urbain, et en conju-
guant ses différentes politiques et projets pour définir une vision d’ensemble à l’échelle de la ville.

La politique municipale en matière de patrimoine vivant s’articule ainsi autour de deux axes ma-
jeurs complémentaires : 
- « faire respirer la ville », en conciliant préservation du patrimoine végétal et des ressources, bio-
diversité urbaine et bien-être des habitants ;
- « verdir le cadre de vie », en renforçant la place de la nature en ville et en promouvant un aména-
gement des espaces publics prenant conjointement en compte les attentes citoyennes et les be-
soins spécifiques du patrimoine vivant.

1.1. L’axe « Faire respirer la ville »

La collectivité affirme son ambition d’accompagner les cycles de vie du patrimoine végétal, de res-
taurer et préserver les continuités écologiques, et de renforcer la fonctionnalité des écosystèmes 
urbains dans un contexte d’adaptation au changement climatique. Ces orientations contribuent au 
maintien des fonctions écologiques, sociales et sanitaires des espaces de nature, à la préservation 
de l’identité paysagère du territoire ainsi qu’à la qualité et à la sécurité du cadre de vie.

Dans ce cadre, il est décidé d’une part d’initier en début de mandat des études et démarches de 
planification sur les sites structurants du territoire, notamment les Combes et le lac Kir, d’autre part 
d’élaborer et de mettre en œuvre des plans de gestion à long terme pour les grands parcs urbains, 
intégrant les enjeux de sécurité, d’accessibilité, de biodiversité et de valorisation paysagère. Le re-
nouvellement de la canopée urbaine, la diversification végétale pour s’adapter aux contraintes en-
vironnementales ainsi que la lutte contre les espèces exotiques envahissantes constituent des le-
viers essentiels de résilience et s’inscrivent dans les priorités d’interventions.

S’agissant du patrimoine arboré, l’arbre constitue un élément structurant du fonctionnement urbain 
et à ce titre, ses conditions de développement doivent être améliorées, notamment par des actions 
de désimperméabilisation et de renaturation des sols, favorables à la préservation et au dévelop-
pement des systèmes racinaires et à l’infiltration des eaux pluviales. L’ensemble de ces actions 
s’appuiera sur une stratégie de gestion du patrimoine arboré, formalisée par un « schéma directeur 
des arbres », qui s’imposera comme un cadre de référence technique et écologique pour l’en-
semble des projets et interventions. Une charte de l’arbre en précisera les principes d’application 
et accompagnera sa déclinaison opérationnelle.

Plus largement, la ville portera ces orientations en faveur de la préservation du patrimoine vivant 
dans les instances métropolitaines et veillera à leur inscription effective dans les modifications du 
PLUi à venir.

Enfin, la généralisation des pratiques de gestion écologique, la mise en œuvre d’aménagements 
favorables à la biodiversité et le développement d’une filière locale de production végétale — dont 
les serres municipales des Valendons représentent un levier structurant — contribueront active-
ment à soutenir cette dynamique.

1.2 L’axe « verdir le cadre de vie »
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La ville entend renforcer la place de la nature en ville en développant un maillage d’espaces végé-
talisés cohérent, accessible et interconnecté à l’échelle du territoire. Cette démarche repose sur la 
création d’espaces de fraîcheur ou de confort végétalisés, accessibles à tous. 

À ce titre, la collectivité déploiera le dispositif dit « bulles vertes », dont l’objectif est de garantir à 
chaque habitant un accès, à moins de dix minutes de marche, à un espace de proximité favorable 
à son bien-être. Ce programme s’appuie en particulier sur un principe de désimperméabilisation 
des sols, en articulation avec les stratégies globales de gestion et d’infiltration des eaux pluviales.

Les abords des équipements publics, et en particulier des établissements scolaires, devront faire 
l’objet d’une végétalisation prioritaire dans le cadre d’opérations d’aménagement ou de requalifica-
tion concertées dès lors que les conditions techniques sont favorables.

L’axe « Verdir le cadre de vie » sera déployé à travers l’ensemble des projets d’aménagement ur-
bain. Il fait de chaque transformation de l’espace public une opportunité et un principe d’action sys-
tématique au service de l’intégration, du développement et de la valorisation du patrimoine vivant 
et des enjeux de renaturation et de désimperméabilisation. Dans cette perspective, les projets de 
mobilité et d’aménagement tels que la ligne de tramway  T3, le plan vélo, le déploiement des 
zones 30 et des quartiers apaisés, sont identifiés comme des leviers stratégiques et structurants 
pour reconfigurer et transformer durablement les espaces urbains. 

1.3 Modalités de mise en œuvre

La mise en œuvre des deux axes doit être conduite de manière concomitante et coordonnée, à 
l’ensemble des échelles territoriales et temporelles. Elle repose sur l’articulation étroite entre des 
actions structurantes de moyen et long terme et des réalisations opérationnelles à court terme. La 
recherche d’effets et de bénéfices visibles et concrets pour les habitants dans l’ensemble des 
quartiers, est garante de la lisibilité, l’efficacité et l’appropriation de l’action publique. 

Par ailleurs, le développement et la gestion de ces espaces végétalisés s’inscrivent dans une dé-
marche d’usage raisonné et économe de l’eau. Dans un contexte de raréfaction et de tension ac-
crue sur cette ressource, la collectivité s’attache à privilégier des pratiques sobres, fondées notam-
ment sur le choix d’une palette végétale adaptée aux conditions climatiques locales et sur le re-
cours à des techniques favorisant la rétention et l’infiltration naturelle de l’eau dans les sols. Ces 
orientations et solutions visent à concilier qualité du cadre de vie, résilience écologique et préser-
vation durable de la ressource.

La mise en œuvre doit également s’appuyer sur un principe réaffirmé de respect du vivant dans 
toutes ses dimensions. Au-delà du respect des obligations réglementaires et de l’adaptation des 
pratiques  de  gestion,  d’aménagement  et  d’usages,  cette  orientation  traduit  un  positionnement 
éthique fort et répond à une attente sociétale croissante. Elle intègre ainsi l’attention particulière 
qui doit être portée à la place de l’animal en ville, en favorisant la coexistence des différentes 
formes de vie et en prenant en compte, dans les projets et les politiques publiques, les conditions 
d’une cohabitation  équilibrée  entre  les  usages humains  et  la  présence du  vivant,  domestique 
comme sauvage.
Enfin dans ce cadre, la collectivité entend également veiller à l’exemplarité de ses propres pra-
tiques et décisions, en intégrant les principes portés par la présente délibération dans la conduite 
de ses politiques publiques, de ses projets et de ses modes de gestion et d’action. Cette exigence 
sera recherchée au regard des opportunités dès lors que les conditions s’y prêtent, et adaptée aux 
contraintes opérationnelles, financières et aux contextes d’intervention.

2 - Changer d’échelle pour renforcer les coopérations territoriales : 

Les écosystèmes du territoire ne s’arrêtant ni aux limites administratives, ni aux frontières fon-
cières, un changement d’échelle dans la manière d’appréhender les enjeux et les actions est dé-
sormais essentiel pour associer pleinement les espaces privés dans la dynamique de préservation, 
de renforcement,  d’adaptation et  de développement  du patrimoine vivant ;  ces derniers  repré-
sentent une surface supérieure à celle des domaines publics et privés de la collectivité.
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A ce titre, la prise en compte des continuités écologiques, de la circulation des espèces, du fonc-
tionnement biologique des sols ou encore des flux d’eau pluviale, invite à dépasser une approche 
des actions de la collectivité historiquement centrée sur la seule gestion du domaine public. En ré-
sonnance avec l’axe « coopérer » du plan climat et biodiversité où Dijon métropole constitue et fé-
dère un écosystème local d’acteurs engagés pour la transition, cette considération conduit à ins-
crire l’action de la collectivité dans une logique territoriale élargie, fondée sur l’interdépendance 
des espaces et la complémentarité des acteurs.

Jardins de particuliers, copropriétés, emprises d’entreprises et d’établissements publics, jardins fa-
miliaux et partagés ou encore espaces privés non bâtis, constituent autant de maillons essentiels 
du tissu écologique : des formes renouvelées de coopération avec les propriétaires et gestion-
naires de ces espaces, fondées sur l’incitation, l’accompagnement et la mise en partage des en-
jeux  sont  à  initier.  Des  coopérations  seront  également  recherchées  avec  les  communes limi-
trophes, afin de coordonner certaines actions, notamment en matière de gestion écologique des 
espaces de nature contigus. 

3 - S’appuyer sur une connaissance approfondie et partagée du patrimoine vivant : 

La qualité et la pertinence des actions engagées en faveur du patrimoine vivant reposent sur une 
connaissance solide et partagée des dynamiques écologiques à l’œuvre : appréhension fine des 
effets du changement climatique, des pressions anthropiques, des modalités de gestion des es-
paces,  ainsi  que des enjeux locaux de biodiversité  et  du fonctionnement  biologique des sols. 
Mieux connaitre et comprendre ces dynamiques constitue un levier indispensable pour orienter les 
choix, hiérarchiser les priorités, mieux mesurer les incidences des actions menées, éviter et ré-
duire les impacts potentiels et adapter les interventions dans la durée. 

La collectivité entend donc s’inscrire dans une démarche de consolidation et de progression conti-
nue, en s’appuyant sur des actions et des acquis déjà structurés.
Elle réaffirme l’importance de s’appuyer sur des bases robustes, issues à la fois des savoirs scien-
tifiques et techniques – notamment de l’innovation, de la recherche-action et des expertises - et 
des observations de terrain portées par l’ensemble des parties-prenantes. À ce titre, la Ville pour-
suit, amplifie et structure ses coopérations avec les acteurs de la recherche et de la connaissance, 
et les milieux associatifs et naturalistes. 

Dans le même esprit, une attention particulière est portée à l’amélioration de la structuration et du 
partage des données relatives au patrimoine vivant, aujourd’hui encore en partie dispersées. La 
collectivité entend ainsi progresser dans la production, la consolidation et la large mise à disposi-
tion de ces connaissances à l’échelle du territoire.

Au-delà de l’enjeu d’expertise, le partage de ces connaissances constitue un levier structurant 
pour favoriser une compréhension collective des enjeux et accompagner l’évolution des pratiques, 
contribuant ainsi à renforcer la cohérence et l’efficacité des actions conduites. 

4   – Mobiliser collectivement : 

En développant et en structurant des démarches fondées sur la pédagogie, l’implication et la parti-
cipation, la ville entend soutenir une dynamique collective cohérente et durable, à même d’accom-
pagner en profondeur l’évolution des pratiques, des usages et des représentations. Elle souhaite 
ainsi amplifier et élargir ses actions à destination des citoyens, des acteurs locaux ainsi que des 
propriétaires et gestionnaires du foncier privé, afin de favoriser une appropriation partagée et de 
susciter une mobilisation large et effective. L’ambition est, à terme, de faire émerger et de consoli -
der une véritable culture du patrimoine vivant. 

Dans ce cadre, cinq grands objectifs structurants sont définis : 

- La question du patrimoine vivant, par nature transversale, dépasse les cadres sectoriels tradition-
nels. À ce titre, la collectivité entend favoriser une dynamique coordonnée des services munici-
paux et métropolitains, en lien étroit avec les communes de la métropole, les partenaires acadé-
miques, les associations et les acteurs économiques. Cette dynamique vise à renforcer les lo-
giques de transversalité internes, à consolider des partenariats opérationnels et à encourager le 
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partage et la valorisation des compétences locales, afin d’accroître la cohérence, l’efficacité et l’im-
pact des différentes actions engagées.

- Forte des dispositifs de participation citoyenne et d’animation territoriale déjà en place — notam-
ment les initiatives de végétalisation citoyenne de l’espace public « À Dijon, on sème », les pro-
grammes de sciences participatives pour mieux connaitre la nature en ville, les projets portés via 
les ateliers de quartier et les budgets participatifs — la Ville entend structurer et déployer une offre 
de participation à la fois accessible et diversifiée.
Il s’agit de reconnaitre et de valoriser « l’expertise d’usage » des habitants en leur permettant de 
contribuer concrètement aux interventions sur l’espace public, dans le respect de la diversité des 
attentes et des contraintes des différentes parties prenantes. Les habitants sont également appe-
lés à participer aux orientations d’aménagement, de gestion et d’usages des espaces de nature. 
Cet objectif s’inscrit pleinement dans la dynamique d’évolution de la politique de participation ci-
toyenne, avec notamment la perspective de mise en place d’un comité citoyen de la biodiversité en 
ville, en complément de la mobilisation du Conseil de Développement métropolitain. 
- Une approche territoriale intégrée suppose d’étendre aujourd’hui l’action de la collectivité aux es-
paces privés. La Ville entend définir des modalités d’incitation et d’accompagnement adaptés per-
mettant d’impliquer durablement des acteurs qui ne relèvent pas traditionnellement de son champs 
d’intervention.

- Permettre à chacun de comprendre les enjeux du vivant, de trouver sa place dans les probléma-
tiques de transitions écologiques et d’agir à son niveau constitue un facteur déterminant de réus-
site. La mise en œuvre d’actions favorisant l’implication et la mobilisation citoyenne suppose de 
rendre accessibles des éléments d’expertise souvent complexes. 
Dans cette perspective, la Ville s’attache à structurer et à articuler un ensemble de dispositifs, de 
lieux et d’acteurs dédiés à l’apprentissage, à la sensibilisation et à la mobilisation sur l’ensemble 
du territoire, intégrant des initiatives en direction des jeunes.

- Enfin, la transformation des pratiques d’aménagement et de gestion, ainsi que l’évolution des 
compositions végétales déployées sur l’espace public appellent une attention particulière en ma-
tière d’acceptabilité. Il convient de veiller à ce que ces évolutions soient comprises, appropriées et 
partagées. En s’appuyant sur ses outils de communication et de médiation, la ville renforce sa ca-
pacité à expliciter ses choix, à en démontrer les bénéfices, à rendre visibles les contraintes et les 
compromis opérés afin d’inscrire ces évolutions dans un récit global de transformation du territoire. 

5 – Conforter le Jardin de l’Arquebuse en « Pôle de la biodiversité »

Le Jardin de l’Arquebuse constitue un levier structurant de la politique municipale en faveur du pa-
trimoine vivant. À ce titre, il est décidé de le positionner en tant que « pôle de la biodiversité », per-
mettant l’articulation opérationnelle entre connaissance, action publique et mobilisation des acteurs 
à l’échelle du territoire. 

Par sa vocation à la fois scientifique, éducative et culturelle, il occupe une place singulière dans le 
paysage des équipements de la collectivité. Au-delà de sa fonction de lieu de promenades et de 
découvertes largement fréquenté par les dijonnais, la Ville définit le Jardin de l’Arquebuse comme 
un « espace-ressources » structurant, dédié à la connaissance, à la compréhension par tous de la 
biodiversité du territoire et au partage des enjeux de sa préservation. 

En lien étroit avec les acteurs académiques, les réseaux naturalistes et scientifiques, ses actions 
visent à structurer, développer et diffuser largement auprès des habitants et des acteurs locaux les 
connaissances relatives au patrimoine vivant du territoire, en appui direct des politiques publiques 
conduites par la collectivité. Cette fonction est confortée par la diversité de ses équipements, sa 
programmation d’activités et d’événements, la variété de ses partenariats ainsi que la mobilisation 
de ses ressources et compétences à l’échelle de l’ensemble des quartiers

Dans cette perspective, il est précisé que les opérations de requalification de l’espace des serres 
historiques et de la grande orangerie du jardin de l’Arquebuse, programmées au cours du mandat, 
participent pleinement à cette ambition. Bien au-delà d’un investissement patrimonial, elles visent 
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également à renforcer les capacités du site en matière de médiation scientifique, de mobilisation et 
de mise en réseau des acteurs du territoire.

Le Conseil,
après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter la présente délibération-cadre relative à l’ambition municipale pour le patrimoine vivant 
du territoire.

SCRUTIN POUR : 50 ABSTENTION : 9

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 6 PROCURATION(S)
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